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Je~n-Clau4e Marcourt propose un nrlnerval
plus élevé pour les familles aisées
Les étudiants ont manHesté dans
huit villes du pays pour réclamer
une réduction du coût des
études. )ean-Claude Marcourt
propose d'augmenter le miner-
val pour les familles plus aisées.

Les craintes des étudiants sont en
grande pârtie fondées sur les
hausses de minerval annoncées en
Aandre. Legouvernement flamand
a effectivement affirmé que le mi-
nerval passera à un maximum de
890 euros (voir infographie).

Du côté francophone, il s'élève
actuellement à 834 euros. Sur les
ondes de «LaPremière» (RTBF),hier
matin, le ministre de l'Enseigne-
ment supérieur, jean-Claude Mar-
court (PS) a évoqué l'idée d'aug-
menter le minerval francophone
pour les étudiants issus de familles
plus aisées. Une proposition que re-
jette son partenaire de la majorité,
le cdH ainsi que la Fédération des
étudiants francophones (FEF). «Ce
n'est pas la solution. Les plus aisés
contribuent'déjà davantage au finan-
cement de l'enseignement via leurs im-
pôts. Nous, nous plaidons pour un refi-
nancement public via cesimpôts, cequi
permet d'obtenir le minervalle plus

bas possible pour toUS», a expliqué
Corinne Martin, la présidente de la
FEE «C'est urgent. Depuis quelques an-
nées, nous assistons à une précarisa-
tion des étudiants. Nombreux sont ceux
qui doivent notamment faire appel aux
ŒAS pour financer leurs études», sou-
ligne-t -elle.

Au cabinet de Jean-Claude Mar-
court, on affIrme que même si le

point ne figure pas dans la déclara-
tion communautaire, la non-in-
dexation des minervals est un ac-
quis depuis 2009. Dans un commu-
niqué, le ministre affirme que pour
cette année académique, cela repré-
sente un gain net de 77 euros pour
chaque étudiant non-boursier.
Quant aux étudiants boursiers, il as-
sure qu'il n'est pas non plus ques-
tion de revenir sur la gratuité de
leur minerval. Et il rappelle qu'il a
obtenu qu'une enveloppe de plus
de 100millions d'euros soit consa-
crée à ce refinancement au cours de
l'actuelle législature (2014-2019).

Pas d'examen d'entrée
Le refmancement de l'enseigne-
ment supérieur et la réduction du
coût des études ne sont pas les
seules revendications des étudiants.

COMPARAISON DES MINERVALS

Ceux-ciréclament aussi une solu- «Nous devons extraire
tion p0?I' l~ étu?i~ts en médecine du nombre de numéros
et dentistene qw nsquent de ne pas 1 • les étudiants
obtenir de numéros Inami. À ce su- nanH,
jet, Jean-Claude Marcourt plaide français qui ont étudié
pour une prise en compte des étu- chez nous et sont
diants français dans le calcul des retournés en France.»
numéros Inami. «Nous devons ex-
traire du nombre de numéros Inami, les JEAN-CLAUDE MARCOURT
étudiants français qui ont étudié chez MINISTRE DE L:ENSEIGNEMENT
nous et sont retournés en France», a-t- SUPÉRIEUR
il déclaré. Lamesure permettrait de
récupérer quelque 30% de numéros,
selon lui.

Pour le ministre, les autorités
belges devraient distribuer davan-
tage de numéros. «n est scandaleux
defaire venir des médecins du nord de
l'Afrique ou d'Europe centrale pour ré-
gler la pénurie chez nous», dit -il. Alors

que la Aandre a imposé'un examen
d'entrée en médecine, il réaffIrme
par ailleurs son opposition à une
mesure «profondément injuste» dans
un pays où «l'enseignement secon-
daire trop inégalitaire>lne permet pas
à tous d'être préparés à un tel exa-
men. Même réaction du côté de la
FEFqui demande un cadastre dyna-
mique des médecins. A.S.
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